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PRINCIPAUTE DE MONACO DIRECTION DES AFFAIRES INTERNATIONALES

DEPARTEMENT DES RELATIONS
EXTERIEURES




Conseil des Droits de l’Homme

Examen Périodique Universel

Observations préliminaires

Monsieur José BADIA

Conseiller de Gouvernement pour les Relations Extérieures

Genève, le 28 octobre 2013

Monsieur le Président,

Excellences,

Mesdames et Messieurs,

Je suis très honoré de représenter le Gouvernement de S.A.S. le Prince Albert II à l’occasion du deuxième Examen Périodique Universel de la Principauté de Monaco et tiens à vous remercier de donner l’occasion à mon pays de pouvoir faire état des progrès réalisés dans les domaines de la promotion et de la protection des droits de l’homme.

A ce titre, permettez-moi de vous rappeler qu’en 2012, la Principauté de Monaco a remis un rapport intermédiaire sur l’état d’avancement de la mise en œuvre des recommandations formulées par le Conseil des Droits de l’Homme en 2009, ce qui a constitué un premier pas dans la préparation de ce deuxième examen.

Concernant cette préparation, je tiens également à souligner les deux points suivants :

· la société civile monégasque a été impliquée dans la mesure où elle a été appelée à examiner le rapport national soumis au Conseil des Droits de l’Homme au mois de juillet 2013 ;

· le Conseil National (Parlement) est lui aussi une partie prenante dans l’EPU comme en témoigne la présence de Monsieur Jean-Charles ALLAVENA, Conseiller National, Président de la Commission des Relations Extérieures, devant vous aujourd’hui.

En outre, je tiens à indiquer que ces éléments traduisent  le sentiment de la Principauté de Monaco quant à l’importance du mécanisme de l’EPU.

***

En préambule de mes observations sur les progrès accomplis, il me semble important de rappeler quelques-unes des spécificités de la Principauté de Monaco, Etat indépendant et souverain couvrant une superficie de seulement 2,02 km².

Monaco est une monarchie héréditaire et constitutionnelle qui affirme la primauté du droit et assure la séparation des pouvoirs.

Notre Principauté ne compte que 36 000 habitants, dont 8600 environ de nationalité monégasque. Plus de 125 nationalités composent ainsi la population monégasque.

La Principauté de Monaco est très engagée dans la promotion et la protection des droits de l’homme, domaines qui constituent l’une des priorités de sa politique nationale et internationale.

Cet engagement de la Famille Princière, du Gouvernement Princier, du législateur et de la société civile monégasques se traduit en particulier par des actions en faveur des personnes les plus vulnérables : les enfants, les femmes et les personnes handicapées.

Ces dernières années, cet engagement de la Principauté de Monaco s’est traduit tout d’abord, par l’adoption de plusieurs lois, ainsi que la signature et la ratification de plusieurs instruments internationaux, ayant trait aux droits de l’homme.

· Sur le plan du droit interne, j’aimerais premièrement souligner ici, l’adoption de la loi n°1.359 en date du 20 avril 2009 portant création d’un Centre de coordination prénatale et de soutien familial et modifiant les articles 248 du Code pénal et 323 du Code civil, afin de prévoir trois cas spécifiques dans lesquels il est possible de recourir à une interruption médicale de grossesse.

· Dans le domaine de l’égalité hommes/femmes maintenant, je souhaiterais vous faire part de l’apport de la loi n°1.387 du 19 décembre 2011 modifiant la loi n°1.155 du 18 décembre 1992 relative à la nationalité, qui répond aux exigences de l’une des recommandations formulées par le Conseil des Droits de l’Homme en 2009.

Le droit monégasque de la nationalité a été adapté pour répondre à de nouvelles situations familiales et éviter les cas d’enfants apatrides, notamment si la filiation paternelle n’est pas établie.

En outre, cette loi permet la transmission de la nationalité monégasque par les femmes l’ayant acquise par filiation ou par naturalisation.

Enfin, le délai exigé comme condition de transmission de la nationalité par mariage, a été porté à dix ans pour les hommes et pour les femmes.

· En ce qui concerne les personnes les plus vulnérables, a été adoptée la loi n°1.382 du                     20 juillet 2011 relative à la prévention et à la répression des violences particulières.


Les apports de cette loi correspondent aux attentes de plusieurs des recommandations formulées en 2009 et je reviendrai en détail sur ce point dans la suite de mes observations.

· Dans le domaine de la justice, permettez-moi de brièvement évoquer, la loi n°1.399 en date du 25 juin 2013 portant réforme du Code de procédure pénale en matière de garde à vue.

Cette loi modifie et enrichit les dispositions déjà existantes dans le Code de procédure pénale dans le but de les mettre en conformité avec les exigences de l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme concernant notamment le moment d’intervention de l’avocat, la portée de son assistance et les conditions de son contrôle juridictionnel.

***

Par ailleurs, en ce qui concerne les recommandations formulées en 2009 et ayant trait à des modifications législatives, les points suivants méritent d’être mis en exergue :

· En réponse à l’une des questions écrites formulées en avance par les Pays-Bas, je vous informe qu’un projet de réglementation est en cours d’élaboration sur la vidéosurveillance, lequel tient compte des recommandations formulées par le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe.

· S’agissant du droit des enfants en matière de succession, la loi n°1.278  du 29 décembre 2003 modifiant certaines dispositions du Code civil, du Code de procédure civile et du Code de commerce, a supprimé toute différence notamment quant aux droits successoraux entre les enfants légitimes, naturels, adultérins et incestueux. 

· Enfin, s’agissant du harcèlement au travail, la loi n° 1.382 du 20 juillet 2011, précitée, relative à la prévention et à la répression des violences particulières, a conduit à l’intégration, au cœur de l’arsenal législatif pénal monégasque, d’un article 236-1 du Code pénal qui sanctionne :

« Le fait de soumettre, sciemment et par quelque moyen que ce soit, toute personne à des actions ou omissions répétées ayant pour objet ou pour effet une dégradation de ses conditions de vie se traduisant par une altération de sa santé physique ou mentale […] ».


En outre, le Gouvernement Princier a déposé sur le bureau du Conseil National, le                      18 décembre 2012, le projet de loi n° 908 relatif au harcèlement et à la violence au travail. 
Sur le plan international, il est important de souligner que depuis 2009, la Principauté à signé les instruments suivants :

-  la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées ;

Un projet de loi n° 893 sur la protection, l’autonomie et la promotion des droits et des libertés des personnes handicapées a été déposé par le Gouvernement Princier le                            7 décembre 2011 et est en cours d’étude par  le Conseil National (Parlement).

Ce projet de loi a été établi au regard des dispositions de cette Convention que la Principauté envisage de ratifier.

- la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique (dite Convention d’Istanbul) ;

- la Convention sur la cybercriminalité du Conseil de l’Europe ;

La procédure de ratification de cette Convention est en cours.

En outre, la Principauté de Monaco a notamment ratifié les instruments suivants :

- le Protocole des Nations Unies relatif au statut des réfugiés ;

- la Convention de l’UNESCO concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement ;

· En outre, je suis heureux de pouvoir vous annoncer que la Principauté de Monaco va très prochainement ratifier la Convention du Conseil de l’Europe sur la protection des enfants concernant l’exploitation et les abus sexuels (dite Convention de Lanzarote).

· Par ailleurs, conformément aux précédentes recommandations du Conseil des Droits de l’Homme, une étude d’impact est en cours quant à l’adhésion au Protocole facultatif à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes.

· Enfin, en ce qui concerne le statut de Rome et en réponse notamment à la question écrite formulée à l’avance par les Pays-Bas, je tiens à indiquer qu’au terme d’une importante réflexion sur son éventuelle ratification, le Gouvernement Princier a relevé les difficultés, sur le plan interne, qui en résulteraient en terme de cohérence du dispositif institutionnel. 

Cependant, Monaco est déterminé à coopérer avec la Cour pénale internationale, au cas par cas, dans des affaires pour lesquelles la Cour demanderait sa collaboration, ce qui s’est déjà produit dans le passé. 

Il doit également être souligné que la Principauté de Monaco a établi une compétence juridictionnelle extraterritoriale pour les traitements cruels et la torture, les mutilations, le trafic d’organes, le viol et tout autre forme de violence sexuelle
.

Ainsi, les juridictions monégasques peuvent connaître des infractions les plus graves commises hors du territoire de la Principauté de Monaco et une telle compétence est admise lorsque l’auteur de l’infraction se trouve sur le territoire monégasque, sans aucun autre critère de rattachement direct.

Ensuite, l’engagement de la Principauté de Monaco dans la promotion et la protection des droits de l’homme, s’est traduit ces dernières années par la création ou la modernisation d’institutions :

· le Centre de coordination prénatale et de soutien familial mentionné plus avant ;

· le Foyer de l’Enfance Princesse Charlène (anciennement Foyer Sainte Dévote) ;

· le Centre de Gérontologie Clinique Rainier III.

Par ailleurs, doit également être mentionnée, la création en 2012, au sein de la Direction des Affaires Juridiques du Gouvernement Princier, d’un Service du droit international, des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

Enfin, je suis heureux de pouvoir vous annoncer que conformément aux recommandations formulées à l’égard de la Principauté de Monaco par plusieurs mécanismes de suivi et en réponse également aux questions écrites formulées en avance par les Pays-Bas et le Royaume-Uni, la création d’un « Haut commissaire à la protection des droits, des libertés et à la médiation » est prévue pour le début de l’année 2014. 

Aussi, en réponse à une autre des questions écrites formulées par le Royaume-Uni,  cette création exclut, pour l’heure, l’établissement d’une institution spécifique à la surveillance de l’égalité hommes/femmes, car ce domaine fera partie du champ d’action du Haut commissaire à la protection des droits.

Comme vous le constatez, la première partie de mon intervention consacrée de manière générale aux progrès d’ordres législatifs et institutionnels accomplis dans le domaine des droits de l’homme, contenait des informations sur la mise en œuvre d’un certain nombre de recommandations formulées par le Conseil des Droits de l’Homme lors du premier examen.

Aussi, je souhaiterais maintenant évoquer la mise en œuvre des autres recommandations et répondre à certaines questions écrites transmises en avance, concernant l’égalité, l’emploi, le handicap, la lutte contre les violences et l’éducation.

***

Egalité et non-discrimination

· En premier lieu, s’agissant de la sensibilisation de la population dans le domaine de la lutte contre les discriminations, depuis de nombreuses années la Direction de l’Education Nationale, de la Jeunesse et des Sports prend part à différentes campagnes de sensibilisation.

Les programmes de prévention participent également à la lutte contre toutes les discriminations en abordant par exemple la question de l’exclusion des malades atteints du SIDA dans le cadre des actions liées à la lutte contre les infections sexuellement transmissibles.

En outre, Monaco s’associe chaque année à la Journée Internationale de la Femme, de l’Enfance ainsi qu’à celle du Handicap.

Enfin, il peut être signalé que le Palais de Justice a accueilli le 19 avril 2013 le Commissaire aux Droits de l’Homme du Conseil de l’Europe qui a animé, en collaboration avec M. Jean-Paul COSTA, ancien Président de la Cour Européenne des Droits de l’Homme, un atelier de formation sur le thème « lutter contre le racisme en Europe ». 

· S’agissant de l’égalité hommes/femmes et en particulier de la participation des femmes à la prise de décision, il est important de relever que d’une manière générale, l’Administration monégasque comprend de nombreuses femmes qui occupent des postes à responsabilités.


Le Gouvernement Princier compte en son sein une femme Conseiller de Gouvernement (Ministre) pour l’Equipement, l’Environnement et l’Urbanisme.


En outre, de nombreux postes de Directeur Général (haut fonctionnaire à la tête de l’ensemble des services ministériels) et de  Directeurs d’administration centrale sont occupés par des femmes.

Par ailleurs, en ce qui concerne le monde diplomatique, il peut être relevé que la parité est pratiquement atteinte s’agissant des fonctions d’Ambassadeur.

Emploi

· En premier lieu, s’agissant de la non-discrimination dans le domaine de l’emploi et en réponse à l’une des questions écrites formulées en avance par les Pays-Bas, il faut noter que la Constitution monégasque garantit la liberté de travail pour les étrangers sans aucune différence de traitement entre eux.

En outre, la possibilité de saisine directe du Tribunal Suprême par toute personne qui estimerait être victime de la violation d’un de ces droits, garantit leur application effective. 

Par ailleurs, il est important de souligner que les droits reconnus dans le domaine de l’emploi s’exercent sans distinction, à l’exception de ceux liés à la nationalité ou au lieu de résidence dont il convient de préciser qu’il s’agit, non pas de discriminations, mais de priorités fondées en particulier sur le nombre réduit de nationaux à Monaco, minoritaires dans leur pays.

En outre, dans sa mise en œuvre, la priorité d’emploi aux Monégasques doit répondre à des critères d’aptitudes professionnelles appréciés de manière au moins égale à celles des autres candidats à l’emploi.

De fait, il convient d’insister qu’eu égard à l’importance de la population étrangère travaillant à Monaco, les règles relatives à la priorité d’embauche n’ont aucune conséquence négative sur la possibilité pour les étrangers d’accéder à un emploi en Principauté.

Enfin, si un système de priorité d’emploi existe aux conditions susmentionnées, aucune distinction, exclusion, restriction ou préférence ne peut exister en fonction de la race, de la couleur, du sexe, de la religion, de l’opinion politique ou de l’origine sociale. 

Ainsi aucune discrimination n’est opérée en fonction du sexe en matière de rémunération ou d’embauchage et de débauchage tant dans le secteur public que dans le secteur privé. Tous les salariés, quelle que soit leur nationalité ou leur lieu de résidence, bénéficient en outre automatiquement de l’assistance judiciaire en cas d’accident du travail. 

D’autre part, peut être mentionné le dépôt sur le Bureau du Conseil National, le 14 décembre 2011, du projet de loi n°895 modifiant la loi n°975 en date du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires de l’Etat, qui tend à introduire dans la loi le principe de non-discrimination entre les fonctionnaires en raison de leurs opinions politiques, philosophiques, religieuses ou syndicales, de leur orientation sexuelle, de leur état de santé, de leur handicap, de leur apparence physique ou de leur appartenance ethnique.

· En second lieu, s’agissant de la sécurité sociale des travailleurs, il est important de relever que les textes législatifs et réglementaires n’opèrent aucune distinction entre les bénéficiaires en fonction de leur nationalité.

Tous les Assurés sociaux bénéficient des mêmes droits à assurance maladie et à retraite.

Les salariés et les agents publics bénéficient en outre d’un régime de prestations familiales, dont l’extension aux travailleurs indépendants est actuellement soumis à l’arbitrage de leurs représentants au sein du régime social qui leur est propre.

Celui-ci est financé par leurs seules cotisations ; et délivre, en matière d’assurance maladie et maternité, des prestations en nature identiques à celles servies aux salariés. 

Handicap

La Principauté de Monaco a mis en place de nombreuses mesures en faveur des personnes handicapées et en particulier a nommé en 2006, un délégué chargé des personnes handicapées.

Aussi, en réponse à la question écrite du Royaume-Uni, des efforts d’adaptation importants ont été réalisés ces dernières années par l’Etat notamment pour rendre accessibles la très large majorité des établissements publics, de la ville et des transports aux personnes handicapées.

Je tiens notament à souligner la création, depuis 2008, d’un service de prestations de transport à la demande, destiné aux personnes à mobilité réduite (âgées et/ou handicapées) au moyen d’un véhicule adapté : le Mobi’bus. 

Les prestations de transport concernent plus précisément :

- le transport scolaire de deux enfants à mobilité réduite résidents et scolarisés en Principauté, titulaires d’une carte de transport spécifique ;

- le transport des personnes à mobilité réduite titulaires (travailleurs handicapés, personnes bénéficiant de l’allocation adulte handicapé, personnes âgées) d’une carte de transport spécifique.

Par ailleurs, il est important de souligner qu’afin d’assurer une bonne information du public et notamment des touristes, un plan d’accessibilité de la ville recense les ascenseurs publics ainsi que les emplacements de stationnement pour personnes handicapées et les cheminements possibles pour les personnes à mobilité réduite.

En outre, le Gouvernement Princier s’est engagé à la construction d’appartements adaptés aux personnes à mobilité réduite dans les nouvelles opérations immobilières de l’Etat.

Violences au sein de la  famille

S’agissant des recommandations relatives aux violences commises au sein de la famille et de la question écrite du Royaume-Uni, il convient d’indiquer que la loi n° 1.382 du 20 juillet 2011 relative à la prévention et à la répression des violences particulières a été instaurée à l’effet de renforcer la protection des femmes, des enfants et des personnes handicapées. 

L’objet de ce texte est la prévention et la répression de violences nécessitant ou justifiant des modes de répression ou de réparation spécifiques ou bien des sanctions aggravées ou adaptées, à raison de la vulnérabilité particulière des personnes qui en sont les victimes ou des situations dans lesquelles lesdites violences sont perpétrées. 

En outre, cette loi instaure le droit pour les personnes victimes, de recevoir une information complète et à être conseillées en considération de leur situation personnelle.

Enfin, la loi n° 1.382 du 20 juillet 2011 a conduit à l’adoption de mesures de protection des victimes et de formation des magistrats et autres responsables chargés de leur prise en charge. 

Des formations à destination des professionnels appelés à être en contact avec des victimes de violences, notamment les magistrats, les professionnels de santé, les agents et officiers de police judiciaire, ont été ainsi mises en place, depuis 2012, en complément de leur formation initiale.

Education

Le Conseil des Droits de l’Homme avait formulé en 2009, une recommandation s’agissant de l’éducation aux droits de l’homme.

Ainsi,  les Droits de l'Homme sont les principes fondamentaux sur lesquels s'appuie l'enseignement de l'histoire et de l'instruction civique.
Cette matière est obligatoire puisque présente dans le programme scolaire national monégasque. 

Par ailleurs, il est important de souligner que la Déclaration des droits de l’Homme et la Convention Internationale des droits de l’Enfant sont les références permanentes pour les actions menées par les établissements, notamment dans le domaine humanitaire. 

***

A présent et en dernier lieu, je souhaiterais m’éloigner des actions mises en œuvre par la Principauté de Monaco sur le plan national, afin d’évoquer la politique de Coopération internationale monégasque.

S.A.S. le Prince Souverain Albert II attache une importance toute particulière à la poursuite des 8 Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD).

Dans ce contexte, le Gouvernement Princier mène depuis plus de 20 ans, une politique de coopération internationale visant principalement à éradiquer la pauvreté. 

En dépit d’un contexte international particulièrement difficile, le Gouvernement Princier s’efforce de maintenir son engagement en matière de solidarité internationale en faveur des populations les plus défavorisées (femmes, enfants, personnes en situation de handicap) et à celles durement touchées par les conflits.

Je vous remercie de votre attention.

***

� L’ensemble de ces actes entrent dans la définition et le champ d’application des crimes de guerre définis par les Conventions de Genève du 12 août 1949 et leurs Protocoles additionnels I et II de 1977.
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